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À  L A  P I G E  
E X P R E S S  

D A N S  C E  N U M É R O  

Les Rendez-vous de 
la solidarité 2009: 
De l’extérieur 

  
P.1 et 2 

De l’intérieur  P.3 

L E S  R E N D E Z - V O U S  D E  
L A  S O L I D A R I T É  2 0 0 9 :  
D E  L ’ E X T É R I E U R  

Le 15 juin dernier, M. Sam Hamad, Ministre 
de l’Emploi et de la Solidarité Sociale, aussi 
Ministre du Travail depuis peu,  lançait une 
série de consultations dans les régions. Ces 
« Rendez-vous de la solidarité » précèdent le 
lancement du 2e plan d’action gouverne-
mental en matière de lutte à la pauvreté et à 
l’exclusion sociale. 

Certaines organisations de la région, dont le 
CANOS, étaient invitées à prendre part à la 
consultation de la Mauricie qui s’est tenue le 
21 septembre à l’Auberge Gouverneur de 
Trois-Rivières. 

Pendant, ce temps, à l’extérieur, le Regroupe-
ment des organismes d’éducation populaire 
autonome de la Mauricie (ROM) avait rassem-
blé ses groupes membres afin de faire quel-
ques recommandations au gouvernement. 

Les groupes présents demandaient : 
Que le gouvernement reconnaisse que la pau-
vreté et l’exclusion sociale sont des violations 
de droits humains fondamentaux et qu’il a la 
responsabilité de veiller à leur respect et à leur 
protection, notamment en y consacrant les 
ressources nécessaires; 
Que le gouvernement affirme que la lutte à la 
pauvreté passe par une meilleure redistribu-
tion de la richesse et une diminution de l’écart 

de revenus réels entre riches et pauvres; 
Que le gouvernement démontre son ouverture ré-
elle à l’adoption de mesure telles: 

• La fin des catégories à l’aide sociale; 
• Un rehaussement significatif de toutes les 

prestations d’aide sociale; 
• Une augmentation du salaire minimum au ni-

veau du seuil de faible revenu afin que le tra-
vail nous sorte réellement de la pauvreté; 

• Le financement d’un plan de développement 
du logement social qui soit réellement à la 
hauteur des besoins; 

• Un véritable contrôle des loyers 
• La fin du détournement des pensions alimen-

taires; 
• Une réforme en profondeur de l’aide financiè-

re aux études ayant pour but l’élimination de 
l’endettement et de la précarité étudiante et 
des jeunes adultes; 

• Le renforcement des services publics univer-
sels et gratuits. 

Suite P.2 
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À la grande surprise des manifestantEs, pen-
dant la pause dîner, les 3 ministres présentEs 
soit, Sam Hamad Ministre de l’Emploi, de la So-
lidarité Sociale et du travail, Julie Boulet Minis-
tre responsable de la région de la Mauricie et 
Lise Thériault Ministre déléguée aux services 
sociaux, sont venus rencontrer les militantEs 
afin de comprendre la raison de leur présence 
et d’écouter les revendications. 

Des tracts présentant les recommandations et 
signés par la majorité des personnes présentes 
ont été déposés dans une boîte et  remis à M. 
Hamad 

Marie-Josée Magny, coordonnatrice du CA-
NOS, lui a fait remarqué que la seule façon de 
découvrir le contenu de la boîte était de la dé-
foncer « tout comme les personnes en situa-
tion de pauvreté doivent défoncer leur budget 
tous les mois, ou casser le cochon contenant 
leurs économies » 

Certains organismes ont qualifié la tenue des 
consultations de « bidon », c’est ce que nous 
saurons lors du dépôt  du plan d’action gou-
vernemental le 1er avril 2010. 

En attendant, sachez que vous pouvez donner 
votre opinion à M. Hamad sur la lutte à la pau-
vreté et à l’exclusion sociale en lui envoyant un 
courriel : 

dcrendez-vous@mess.gouv.qc.ca 

Ou par la poste : 
Bureau des renseignements et plaintes 

Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
425 rue St-Amable, RC 175 

Québec, Qc 
G1R 4Z1 

Il est à noter que le CANOS a aussi participé à 
la manifestation organisée par l’Association 
des Groupes d’Éducation Populaire Autonome 
du Centre-du-Québec (AGEPA) qui se tenait à 
Drummondville le 25 septembre 2009, jour de 
la consultation régionale pour le Centre-du-
Québec. 
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Le 21 septembre 2009, j’ai eu 
l’occasion de participer aux 
consultations du gouverne-
ment du Québec pour l’élabo-
ration du prochain plan d’ac-
tion gouvernemental de lutte 
contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale.  Près de 30 orga-
nisations, dont des centres de 
santé et de services sociaux, le 
Centre Jeunesse, des conseil 
de développement social et 
des organismes communau-
taires eurent l’occasion de 
soumettre aux ministres et dé-
putés présents, leurs préoccu-
pations particulières en matiè-
re de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale.  

Le CANOS a indiqué au Minis-
tre de l’emploi, de la solidarité 
sociale et du travail, l’impor-
tance pour lutter contre la 
pauvreté de rendre le travail 
attrayant en haussant le salai-
re minimum de façon à ce 

que le travail sorte de la pau-
vreté, en luttant contre le tra-
vail précaire.  Il a aussi indiqué 
au Ministre, l’importance de 
demeurer aux aguets des au-
tres sources de pauvreté qui 
pourraient éclore dans les pro-
chaines années, si le gouver-
nement n’intervient pas immé-
diatement. 

Les autres participants ont rap-
pelés l’importance de mesures 
adaptées au rythme des per-
sonnes, les personnes éloi-
gnées du marché du travail ne 
peuvent pas toutes être prêtes 
à intégrer  un emploi dans les 
six mois suivant le début de 
leurs démarches.  L’importan-
ce du logement social pour 
atténuer les effets de la pau-
vreté, l’itinérance, les dépen-
dances, le soutien aux jeunes 
des centres jeunesse qui attei-
gnent leur majorité, les per-
sonnes handicapées, les pres-

tataires d’aide sociale et la 
catégorisation, font partie 
des enjeux soulevés lors de 
cette journée. 

Nous avons été surpris de 
toute la place qui fut laissé 
aux participants afin d’expri-
mer leurs solutions pour lut-
ter efficacement contre la 
pauvreté.  Le ministre n’étant 
intervenu pendant les discus-
sions que pour des questions 
d’éclaircissement. 

Nous serons attentif au lan-
cement du deuxième plan 
d’action, c’est à ce moment 
que nous aurons l’assurance 
de la validité de cette consul-
tation ou si il s’agissait d’une 
consultation bidon. 

Marie-Josée Magny 


